
Despotisme démocratique 

Pensant l’avenir des États de droit de l’Europe occidentale, Tocqueville explique clairement que 

désormais le choix est simple, au moins en un premier temps, et se réduit à l’alternative : démocratie 

ou despotisme, mais la science politique nouvelle qu’il contribue à élaborer à partir du modèle de la 

démocratie américaine, modèle heuristique et non pas paradigmatique, met en évidence la 

déclinaison du choix initial puisque la démocratie peut rester un régime politique complexe mais 

vertueux et équilibré, sous la forme d’une République ou d’une monarchie constitutionnelle, mais 

qu’elle peut aussi dériver et donner des formes politiques tératologiques. 

La démocratie est un régime difficile qui exige des citoyens actifs faisant appel à la vertu, entendons 

par là la virtù démocratique comparable à celle que MontesquieuError! Bookmark not 

defined. affirme nécessaire à la République. Les citoyens peuvent ne pas avoir ce courage ni cette 

vertu et se lasser de « cet état démocratique », et réclamer un pouvoir fort, comme les grenouilles de 

la fable qui en appellent à Jupin en lui réclamant un roi qui se remue. Tout le X siècle a été traversé 

par les despotismes durs qui se sont tous installés portés par un consensus sinon complet, du moins 

majoritaire, pour aboutir aux aberrations catastrophiques de régimes fascistes ou nazis ou staliniens, 

ou issus du même moule et tous se présentant comme l’incarnation de la volonté populaire. Depuis 

la Terreur chaque tyran s’en va répétant : « je suis le peuple ! » 

Mais le despotisme vers lequel la démocratie tend quasi naturellement est de nature endogène : une 

démocratie poussée jusqu’au bout d’elle-même, qui ronge l’individu, le corps social et la société pour 

en faire de véritables caricatures, tel est, pour Tocqueville le risque majeur. La démocratie devient 

elle-même despotique en sacrifiant la liberté à l’égalité, en multipliant les lois d’un pouvoir législatif, 

renforcé par un centralisme étouffant, enserrant l’individu du berceau à la tombe ; elle est porteuse 

en elle-même du risque du despotisme : 

« J'avais remarqué durant mon séjour aux États-Unis qu'un état social démocratique semblable à 

celui des Américains pourrait offrir des facilités singulières à l'établissement du despotisme. (…) 

Il semble que, si le despotisme venait à s'établir chez les nations démocratiques de nos jours (…) il 

serait plus étendu et plus doux, et il dégraderait les hommes sans les tourmenter. 

Je ne doute pas que, dans des siècles de lumières et d'égalité comme les nôtres, les souverains ne 

parvinssent plus aisément à réunir tous les pouvoirs publics dans leurs seules mains, et à pénétrer 

plus habituellement et plus profondément dans le cercle des intérêts privés (…). Mais cette même 

égalité, qui facilite le despotisme, le tempère; nous avons vu comment, à mesure que les hommes 

sont plus semblables et plus égaux, les mœurs publiques deviennent plus humaines et plus douces; 

quand aucun citoyen n'a un grand pouvoir ni de grandes richesses, la tyrannie manque, en quelque 

sorte, d'occasion et de théâtre.(…) 

Les gouvernements démocratiques pourront devenir violents et même cruels dans certains moments 

de grande effervescence et de grands périls; mais ces crises seront rares et passagères. 

Lorsque je songe aux petites passions des hommes de nos jours, à la mollesse de leurs mœurs, à 

l'étendue de leurs lumières, à la pureté de leur religion, à la douceur de leur morale, à leurs 

habitudes laborieuses et rangées, à la retenue qu'ils conservent presque tous dans le vice comme 

dans la Vertu, je ne crains pas qu'ils rencontrent dans leurs chefs des tyrans, mais plutôt des tuteurs. 

Je pense donc que l'espèce d'oppression, dont les peuples démocratiques sont menacés ne 

ressemblera à rien de ce qui l'a précédée dans le monde. (…) La chose est nouvelle, il faut donc 

tâcher de la définir, puisque je ne peux la nommer. 



Je veux imaginer sous quels traits nouveaux le despotisme pourrait se produire dans le monde : je 

vois une foule innombrable d'hommes semblables et égaux qui tournent sans repos sur eux-mêmes 

pour se procurer de petits et vulgaires plaisirs, dont ils emplissent leur âme. Chacun d'eux, retiré à 

l'écart, est comme étranger à la destinée de tous les autres: ses enfants et ses amis particuliers 

forment pour lui toute l'espèce humaine; quant au demeurant de ses concitoyens, il est à côté d'eux, 

mais il ne les voit pas; il les touche et ne les sent point; il n'existe qu'en lui-même et pour lui seul, et, 

s'il lui reste encore une famille, on peut dire du moins qu'il n'a plus de patrie. 

Au-dessus de ceux-là s'élève un pouvoir immense et tutélaire, qui se charge seul d'assurer leur 

jouissance et de veiller sut leur sort. Il est absolu, détaillé, régulier, prévoyant et doux. Il 

ressemblerait à la puissance paternelle si, comme elle, il avait pour objet de préparer les hommes à 

l'âge viril; mais il ne cherche, au contraire, qu'à les fixer irrévocablement dans l'enfance; il aime que 

les citoyens se réjouissent, pourvu qu'ils ne songent qu'à se réjouir. Il travaille volontiers à leur 

bonheur; mais il veut en être l'unique agent et le seul arbitre; il pourvoit à leur sécurité, prévoit et 

assure leurs besoins, facilite leurs plaisirs, conduit leurs principales affaires, dirige leur industrie, règle 

leurs successions, divise leurs héritages, que ne peut-il leur ôter entièrement le trouble de penser et 

la peine de vivre ? 

C'est ainsi que tous les jours il rend moins utile et plus rare l'emploi du libre arbitre ; qu'il renferme 

l'action de la volonté dans un plus petit espace, et dérobe peu à peu à chaque citoyen jusqu'à l'usage 

de lui-même. L'égalité a préparé les hommes à toutes ces choses : elle les a disposés à les souffrir et 

souvent même à les regarder comme un bienfait. 

Après avoir pris ainsi tour à tour dans ses puissantes mains chaque individu, et l'avoir pétri à sa guise, 

le souverain étend ses bras sur la société tout entière; il ne brise pas les volontés, mais il les amollit, 

les plie et les dirige; il force rarement d'agir, mais il s'oppose sans cesse à ce qu'on agisse; il ne détruit 

point, il empêche de naître; il ne tyrannise point, il gêne, il comprime, il énerve, il éteint, il hébète, et 

il réduit enfin chaque nation à n'être plus qu'un troupeau d'animaux timides et industrieux, dont le 

gouvernement est le berger.(…) 

Créer une représentation nationale dans un pays très centralisé, c’est donc diminuer le mal que 

l'extrême centralisation peut produire, mais ce n'est pas le détruire. 

Je vois bien que, de cette manière, on conserve l'intervention individuelle dans les plus importantes 

affaires; mais on ne la supprime pas moins dans les petites et les particulières.(…) La sujétion dans les 

petites affaires se manifeste tous les jours et se fait sentir indistinctement à tous les citoyens. Elle ne 

les désespère point; mais elle les contrarie sans cesse et elle les porte à renoncer à l'usage de leur 

volonté. En vain chargerez-vous ces mêmes citoyens, que vous avez rendus si dépendants du pouvoir 

central, de choisir de temps à autre les représentants de ce pouvoir; cet usage si important, mais si 

court et si rare, de leur libre arbitre, n'empêchera pas qu'ils ne perdent peu à peu la faculté de penser 

de sentir et d'agir par eux-mêmes, et qu'ils ne tombent ainsi graduellement au-dessous du niveau de 

l'humanité. 

J'ajoute qu'ils deviendront bientôt incapables d'exercer le grand et unique privilège qui leur reste. Les 

peuples démocratiques qui ont introduit la liberté dans la sphère politique, en même temps qu'ils 

accroissaient le despotisme dans la sphère administrative, ont été conduits à des singularités bien 

étranges. Faut-il mener les petites affaires où le simple bon sens peut suffire, ils estiment que les 

citoyens en sont incapables; s'agit-il du gouvernement de tout l'État, ils confient à ces citoyens 

d'immenses prérogatives. (…) Il est, en effet, difficile de concevoir comment des hommes qui ont 

entièrement renoncé à l'habitude de se diriger eux-mêmes pourraient réussir à bien choisir ceux qui 



doivent les conduire; et l'on ne fera point croire qu'un gouvernement libéral, énergique et sage, 

puisse jamais sortir des suffrages d'un peuple de serviteurs. » 

L’homme démocratique tocquevillien présenté ici est le frère de lait du Dernier homme nietzschéen 

que la foule réclame à grands cris. 

Et Tocqueville conclut : « Une constitution qui serait républicaine par la tête, et ultra-monarchique 

dans toutes les autres parties, m'a toujours semblé un monstre éphémère. Les vices des gouvernants 

et l'imbécillité des gouvernés ne tarderaient pas à en amener la ruine ; et le peuple, fatigué de ses 

représentants et de lui-même, créerait des institutions plus libres, ou retournerait bientôt s'étendre 

aux pieds d'un seul maître ». 

Ce maître tant attendu dans notre tradition nationale du césarisme ou du bonapartisme.  


